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Édito
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La crise qui vient de se déclencher en Grèce est l’illustration 
la plus dramatique des politiques d’austérité que les diri-

geants des institutions européennes et financières imposent à 
leurs peuples. Cinq ans d’un soi-disant « plan d’aide » imposé 
par la Banque centrale européenne, le FMI et l’Union euro-
péenne ont totalement ruiné le pays et créé une catastrophe 
sociale et humanitaire. Aujourd’hui, après une semaine d’une 
mascarade de « négociations » et l’annonce par Tsipras d’un 
référendum, le pays est au bord du chaos économique et poli-
tique. Ce chaos, que personne n’est en mesure de contrôler 
et qui menace de s’étendre bien au delà des frontières de la 
Grèce, est la conséquence du refus de la Troïka d’accorder 
le moindre répit au gouvernement de Tsipras dans le rem-
boursement de sa dette sans de nouvelles réformes, poussant 
encore plus le peuple grec dans la misère.
Ici, la loi Macron, que Hollande et Valls viennent d’imposer 
à coup de 49-3, vient s’ajouter à la longue série de mesures 
antisociales du gouvernement, de la poursuite de la casse des 
retraites au Pacte de responsabilité, en passant par l’ANI, la 
remise en cause du Code du travail, etc. Au Portugal, le gou-
vernement a augmenté le temps de travail des fonctionnaires 
de 35 à 40 h en même temps que leurs salaires étaient baissés 
de 3,5 à 10 %, avec des répercussions immédiates sur les sala-
riés du privé. En Irlande, entre 2008 et 2014, les salaires des 
fonctionnaires ont été baissés de 11 %. En Lettonie, c’est de 
30 % en moyenne que les salaires ont été réduits entre 2008 
et 2009, des écoles, des hôpitaux ont été fermés en nombre… 

et le gouvernement a proposé des « travaux d’intérêt général » 
payés 142 € par mois.
Les dirigeants de l’UE vantent ces politiques d’austérité en 
prétendant qu’elles débouchent sur une reprise de l’écono-
mie, de la croissance, et qu’elles sont les seules possibles. 
Elles ne font qu’aggraver la misère et la crise. 

Non à l’Europe des barbelés
A cette pression de l’austérité s’ajoutent les politiques sécuri-
taires dont les premières victimes sont les pauvres d’Afrique 
et du Moyen-Orient. Plus de 20 000 migrants sont morts en 
Méditerranée ces quinze dernières années, près de 2 000 ces 
six derniers mois. La responsabilité en incombe entièrement 
à la politique sécuritaire des dirigeants européens. Pour soi-
disant « se protéger », l’UE dépense des milliards en moyens 
de flicage, navires d’interpellation, douaniers, barbelés… 
jusqu’à la Hongrie qui engage la construction d’un mur de 
175 km à sa frontière avec la Serbie. 

Solidarité internationale des travailleurs
La réponse aux politiques antisociales et à la fermeture des 
frontières est la même  : une autre répartition des richesses, 
pour satisfaire immédiatement les exigences des classes po-
pulaires. Les centaines de milliards d’euros que concentrent 
les grandes fortunes européennes, ainsi que celles du Moyen-
Orient et d’Afrique, doivent être expropriées pour être uti-
lisées au service des besoins collectifs. Les Dassault, Niel, 
Bettencourt, Bolloré, Bouygues, Mulliez, Arnault et cie, pour 
ne citer qu’eux, sont les parasites bien français qui par leur 
capital, leur presse, leurs réseaux, exigent les politiques d’aus-
térité et portent en grande partie la responsabilité de la misère 
du monde. 
Inaccessible ? Non. Cela passe par l’augmentation des salaires 
et des pensions, par la répartition du travail entre tous en 
diminuant le temps de travail, et par l’annulation de la dette, 
dont la fonction est d’enrichir ces grandes fortunes. Ces me-
sures d’urgence sont d’actualité pour toutes les classes ou-
vrières d’Europe. Elles peuvent être la base d’une résistance 
collective et internationale.

Face à l’Europe de l’austérité  
et des barbelés, une même lutte
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Jeudi 25 juin, les salariés de la santé, publique et privée, et 
du secteur de l’action sociale étaient appelés par l’inter-

syndicale CGT-SUD-FO à une journée de grève nationale 
contre la politique d’austérité qui frappe de plein fouet ces 
deux secteurs. A Bordeaux, deux manifestations ont conver-
gé vers l’ARS pour continuer aux cris de « tous ensemble » 
vers la mairie, rassemblant 2000 personnes au total, avant de 
se redonner rendez-vous en septembre... Du pas vu depuis 
longtemps.

Dans la santé 
Cette journée se situait de fait dans le prolongement de la lut-
te des collègues de l’AP-HP, même si l’intersyndicale  l’avait 
prévue de longue date pour protester contre la loi santé, une 
nouvelle attaque qui rendra l’accès aux soins de plus en plus 
difficile et s’attaque aux droits des salariés qui déjà n’arrivent 
pas à faire face aux problèmes quotidiens.
Et à Bordeaux, lors du départ du cortège santé du rond point 
entre Charles Perrens et Pellegrin, tout le monde se sentait 
proche des collègues de l’AP-HP en résistance en particu-

lier contre la remise en cause de l’accord des 35h et la sup-
pression de jours RTT. C’était le cas des collègues de Charles 
Perrens où une centaine de salariés a débrayé. La direction y 
a en effet clairement annoncé qu’elle remettrait elle aussi en 
cause l’accord des 35h. Et c’est une manif  dynamique, ras-
semblant plusieurs centaines de salariés du CHU, de Cadillac, 
de Charles Perrens, de la santé privée…, dont beaucoup de 

jeunes, qui s’est ébranlée vers l’ARS (Agence Régionale de 
Santé) à la rencontre des camarades de l’action sociale.
Tout au long de la manif, derrière la banderole SUD-CGT 
«  L’austérité nuit gravement à la santé - Usagers, salariés, 
même combat » et de la « Convergence des hôpitaux contre 
l’Hôstérité » les slogans fusaient : « Marisol t’es foutue, la santé est 
dans la rue », « 3 pas en avant, 2 siècles en arrière, c’est la politique du 
gouvernement ! », « Y’en assez, assez, assez de ces guignols qui ouvrent 
des prisons et ferment nos hôpitaux ! », « C’est pas à l’Elysée, c’est pas 
à Matignon, c’est pas dans les salons, qu’on obtiendra satisfaction, c’est 
dans la rue et par l’action ! ». 

Dans le social
Les salariés de l’action sociale, secteur particulièrement tou-
ché par l’austérité et dont les conventions collectives sont 
menacées, s’étaient eux donné rendez-vous devant le Conseil 
départemental (anciennement Conseil général). Le Dépar-
tement est un des principaux financeurs du secteur qui dé-
pend des budgets des collectivités locales. La baisse de leurs 
dotations, ajoutée aux multiples conséquences de l’austérité, 

touche de plein fouet les structures et associations du tra-
vail social au moment même où ceux qui ont besoin d’elles 
sont de plus en plus nombreux et en difficulté du fait de la 
crise et de la politique de casse du gouvernement ! Une situa-
tion insoutenable pour nombre de salariés dont le métier est 
d’aider les plus vulnérables et qui sont directement confron-
tés à la violence d’une société d’oppression et de discrimi-

Salariés de la Santé et du social contre  l’austérité
                             Une manif réussie !
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Salariés de la Santé et du social contre  l’austérité

                             Une manif réussie !
Monnaie de Pessac

Trois jours de grève
contre une sanction

Le 11 juin, un collègue de la Monnaie, élu CGT, était convoqué à un conseil 
de discipline pour avoir osé demander des comptes à un chef  de produc-

tion qui avait parlé de « sabotage » à propos du travail du camarade. Alors que 
cette explication a eu lieu avec témoins et sans  « dérapages », la direction a fait 
monter cette « affaire » en épingle, tentant d’instaurer un climat disciplinaire 
dans l’entreprise.
En fait, cette situation est la continuité même de la grève de décembre dernier 
contre le « management » de cette nouvelle direction mise en place il y a un 
peu moins d’un an sur l’usine de Pessac. Elle a dépensé des centaines de mil-
liers d’euros pour mettre en place le « Lean Management » (gestion « maigre » 
des effectifs, tout un programme) et au bout du compte, les ateliers restructu-
rés marchent moins bien avec le même personnel que l’an dernier ! Alors, pour 
la direction, la réponse est simple : ce sont les ouvriers les responsables, les 
saboteurs en puissance. Aussi, elle a voulu faire un exemple à tout prix, quitte 
à faire pression sur des témoins.
La veille du conseil de discipline, les syndicats CGT ouvriers et FO ont appelé 
à la grève, pour montrer à la direction la colère du personnel et affirmer notre 
solidarité avec le camarade. Le DRH et le Directeur étaient  à  l’entrée  de 
l’usine  dès  7 h avec huissier... mais à  part les agents de maîtrise,  seule une 
petite dizaine d’ouvriers était au travail. Malgré  la pluie, on s’est  retrouvé à  
près  de 70 au piquet.
Le lendemain, jour du conseil de discipline, le taux de grévistes s’est maintenu, 
avec une cinquantaine de collègues en débrayage de deux heures sur Paris. Le 
conseil a été très long, avec une direction jugeant à charge. 
Au final, le collègue a eu 3 jours de mise à pied. Vu le ton des entretiens préa-
lables, il est sûr que la direction voulait aller plus loin. A l’AG après le conseil 
de discipline, nous avons décidé de continuer la grève le vendredi. Cela faisait 
le 3ème jour de grève, mais la mobilisation s’est complètement maintenue, à 
la grande surprise de la direction qui avait prévu un maximum de camions, 
persuadée qu’on reprendrait le travail… Nous avons donc continué à bloquer 
l’usine et nous sommes allés voir le directeur et le DRH, qui ont dû recevoir 
les grévistes. Les collègues étaient contents de l’interpellation, et même si la 
sanction est lourde et injuste, fiers du côté solidarité. Malgré toutes les tenta-
tives de divisions de la part de la direction, en particulier entre ouvriers d’Etat 
et contractuels, nous étions ensemble dans la grève. De même, les collègues 
ont apprécié de voir passer au piquet des camarades de Leader Price, de Ford, 
du NPA, etc.
Maintenant, nous comptons bien dénoncer juridiquement la sanction. En ré-
ponse immédiate aux 3 jours de mise à pied, nous avons organisé une collecte 
de solidarité qui a dépassé les 500 €.

Laurent Delage

nations. Et cela alors que la libéralisation 
du travail social est en marche depuis des 
années, avec la volonté d’en faire un sec-
teur d’activité à but lucratif, et que le gou-
vernement a entamé une remise en cause 
des qualifications avec une réforme des 
métiers et de la formation très majoritai-
rement contestée.
Educateurs, animateurs, assistants sociaux, 
militants du quotidien du secteur public 
ou privé associatif, venus de structures 
de toutes tailles dont certains d’autres dé-
partements de la région, tels les salariés 
de l’Adapei des Landes, les travailleurs de 
l’action sociale étaient nombreux à mar-
cher vers l’ARS où la jonction s’est faite. 
La manifestation commune s’est alors 
dirigée vers la mairie, croisant au passage 
les chauffeurs de taxi en grève, avec des 
mots d’encouragement des deux côtés. 
Une mobilisation des taxis dont l’ampleur 
et la détermination faisaient causer dans 
le cortège… avec l’idée que pour se faire 
respecter et changer les choses, c’est un 
vrai affrontement qu’il faut préparer.

L’unité, un combat…
Si nationalement l’appel émanait de l’in-
tersyndicale CGT-SUD-FO, localement, 
le syndicat FO a fait le choix d’appeler 
seul devant l’ARS où il demandait à être 
reçu, refusant de se joindre aux manifs 
communes… C’est donc unitaires pour 
trois que les cortèges ont décidé de pas-
ser aussi par l’ARS où ils ont retrouvé un 
petit groupe de militants FO plutôt em-
barrassés…
D’un autre côté, l’UD CGT appelait elle 
aussi à un rassemblement à la même heu-
re place de la République dans le cadre 
d’une journée sur les salaires… et malgré 
la proximité des lieux de rassemblement, 
elle a réussi à faire en sorte que son petit 
cortège ne croise pas ceux du social et de 
la santé ! Vous avez dit convergence ?

Isabelle Larroquet et Isabelle Ufferte
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Pressions patronales sur l’Inspection du travail 

TEFAL ne fera pas sa loi !

Le 5 juin dernier, dans toute la France, des agents de l’ins-
pection du travail se sont rassemblés pour soutenir une 

de leurs collègues, attaquée en justice par l’entreprise TE-
FAL… pour avoir simplement fait son travail !
A l’origine de cette affaire qui dure depuis début 2013, cette 
inspectrice du travail a demandé à l’entreprise, l’un des plus 
gros employeurs de sa région, d’annuler des dispositions d’un 
accord sur la durée du travail car contraire à la loi. TEFAL, 
en bon patron absolutiste, a jugé que c’était trop et a fait 
jouer ses relais au MEDEF pour lui faire retirer ce dossier. 
Après avoir été mise sous pression par sa direction, sous la 
surveillance des services des renseignements généraux de la 
Préfecture, après plusieurs mois d’arrêts maladie, après avoir 
subi l’acharnement du ministère refusant de reconnaître son 
accident de service, elle est aujourd’hui poursuivie par le Par-
quet. 
Il lui est reproché d’avoir dénoncé les méthodes et les pres-
sions qu’elle a subies de la part de TEFAL ainsi que la collu-
sion entre la Préfecture, la DIRECCTE et l’entreprise. 
Le salarié lanceur d’alerte, qui lui avait transmis les documents 
internes prouvant ces pressions, est également poursuivi.
Le procureur d’Annecy, qui a choisi de la poursuivre elle et 
non l’entreprise, voit dans cette affaire une occasion de « faire 
le ménage dans cette profession », allant jusqu’à nier le droit 
pour les inspecteurs du travail de se syndiquer ! Face à cela, 
c’est silence radio au ministère du travail : malgré la mobili-
sation et le scandale de cette affaire, jamais le ministère n’a 
apporté le moindre soutien à cette inspectrice ni à la profes-
sion attaquée !
Comme le disaient les syndicats de la profession, ce procès 
est éminemment politique ! C’est le procès de l’inspection du 
travail, démantelée depuis des années par les gouvernements 
successifs, dont la dernière réforme en date, cyniquement 

intitulée « Ministère fort » a amputé les effectifs d’agents de 
contrôle de plus de 10 % et qui doit faire face aux attaques 
incessantes du patronat. 
Face à ces attaques, les agents restent mobilisés. A Annecy, 
où devait se tenir le procès, près de 400 agents venus de toute 
la France se sont réunis. Des rassemblements de soutien se 
sont tenus dans toute la France. A Bordeaux, plus de 80 per-
sonnes, dont des militants du NPA, étaient rassemblés pour 
dénoncer ce procès, mais aussi l’ensemble des attaques patro-
nales et la justice de classe, qui préfère s’en prendre à des 
syndicalistes plutôt qu’aux patrons voyous. 
Au final, le procès a été repoussé au 16 octobre. Rendez-vous 
est déjà pris pour une nouvelle mobilisation ! 
 Correspondant NPA

Sur la porte de la DIRECCTE à Bordeaux, un tract intersyndical  
continuait d’accueillir le public plusieurs semaines après l’action du 5 juin.

La Poste : après 9 jours de grève à Lormont et Bordeaux Docks

Suite à la grève commune et presque totale des facteurs de Lormont et Bordeaux Docks, la Direction a refusé de négo-
cier sur les suppressions d’emplois à Bordeaux Docks (suppression de 8 emplois et de 2 tournées de facteurs, malgré 

5 000 logements supplémentaires à Ginko et Bassin à Flots !)
Mais à Lormont (qui reçoit 1 300 logements de plus), la lutte a permis que la Poste renonce à supprimer une tournée sur 
les 3 prévues avec le maintien de 2 équipes de 7 facteurs au lieu d’une de 13 comme prévu. Au final, ce sont 3 positions 
de travail à temps plein qui sont sauvées. 
Un petit coup d’arrêt à la politique de la Poste qui a fait un chiffre d’affaire record de 22 milliards d’euros en 2014 (+ 2 % 
par rapport à 2013) pour 719 millions de profit (100 millions de plus qu’en 2013, +16%) en supprimant 6 284 emplois… 
et qui par-dessus le marché a touché 990 millions d’euros au titre du CICE sur 3 ans ! 

 Correspondance
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Guéret - samedi 13 juin

Pour la défense des services publics

10 ans après, la défense des services publics est repassée par 
Guéret, capitale de la Creuse. Une manifestation importante 
tant la période est marquée à la fois par une accentuation du 
démantèlement de l’ensemble des services publics et aussi 
par une difficulté à se mobiliser pour leur défense.
Nous étions 4000 personnes. Ce n’est pas énorme mais 
au-delà du chiffre, c’est quand même une réussite pour les 
équipes militantes qui l’ont préparée et organisée. La bonne 
humeur était bien là, satisfaits de se retrouver pour dénoncer 
les multiples attaques contre la santé, l’éducation, les trans-
ports, la Poste… 
Des militants syndicalistes (CGT, FSU Solidaires essentielle-
ment), des collectifs comme celui de la « santé contre l’hos-
térité », des partis de gauche comme le PC, le PG et bien 
sûr le NPA qui était le seul à se constituer en cortège dans la 
manifestation (nous étions environ 70). A noter l’absence du 
PS (oh surprise) sachant qu’à la manifestation de 2005, celui 
qui allait devenir président, Hollande était là. Cela avait d’ail-
leurs été très mal perçu par les manifestants. Déjà à l’époque.
Durant cette journée de lutte, les manifestants ont eu la pos-
sibilité de beaucoup discuter. En dehors de la manifestation, 
il y avait des stands des organisations impliquées, plusieurs 
débats notamment sur l’accès aux soins pour toutes et tous, 
les privatisations dans le monde, la transition écologique, la 
réforme territoriale, les droits des femmes menacés, le rail, 
l’eau … Beaucoup de discussions y compris pendant la mani-
festation.
La préoccupation largement partagée, c’est évidemment l’ab-
sence de dynamique comparée à 2005 (victoire du « non » 
au TCE, succès de la votation pour la Poste, manifestation-

évènement de Guéret). Il y a bien des luttes aujourd’hui, il y a 
aussi de la colère chez de nombreux usagers comme chez de 
nombreux salariés victimes d’une dégradation considérable 
des conditions de travail. Mais tout cela se fait isolément et se 
déroule dans un climat de résignation global. Notre problème 
est bien de retrouver un élan, une confiance collective.
N’empêche que cette manifestation sous le soleil a consti-
tué un rendez-vous réussi et important pour la suite. C’est le 
signal que la lutte continue, qu’on ne lâche rien, que la pers-
pective reste bien la convergence des luttes de toutes et tous 
pour la défense et le renforcement des services publics. C’est 
une urgence sociale.

Philippe

Evaporation de l’argent public  
au conservatoire de Mérignac

Le Conservatoire de Musique Danse et Art Dramatique de Mérignac ouvrira  peut-être… en 2016. Cet édifice comprendra 
une construction souterraine (peut-être source de futurs problèmes) et la  « Maison Carrée », édifice construit en 1786 pour 
le banquier Peixotto, classé monument historique en 1983, acheté par la municipalité en 1990 pour 1F symbolique. Le coût 
prévu pour la réalisation de  18 millions d’euros ne pose  pas  en soi de problème, la ville a besoin de locaux dédiés aux 
apprentissages artistiques. 
On peut remarquer cependant que pendant 25 ans les projets ont fait suite aux projets, représentant, rien qu’en études, un 
gouffre financier de 1 800 000 euros, le tout avec la permanence du PS à la tête de la commune, Anziani succédant à Sainte- 

Marie. Cet argent  n’a pas laissé de traces  pour la collectivité.  Il aurait pu servir  pour les emplois, pour les  salaires. Sans notre 
contrôle sur les structures étatiques, municipales, l’argent public a un fort pouvoir de volatilisation et de déperdition sociale.

Michelle Dupouy
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Education

La publication du décret et de l’arrêté sur la réforme du 
collège dès le lendemain de la grève des enseignants du 19 

mai a plongé la plupart des salles des profs dans la sidération 
et la consternation. Cette publication précipitée traduisait à la 
fois le mépris avec lequel sont considérés les personnels et la 
volonté d’en finir pour casser le mouvement. L’intersyndicale 
FSU-FO-CGT-Solidaires a appelé à une journée d’informa-
tion auprès des parents le 4 juin et surtout à une journée de 
grève le 11 juin.
La mobilisation était bien moindre que pour la grève pré-
cédente, malgré la forte opposition des enseignants à cette 
réforme. A Bordeaux, quelques centaines de manifestants 
ont marché de la place de la Comédie jusqu’à la Bourse du 
travail, où une AG intersyndicale s’est tenue en fin de manif. 
Les militants présents étaient réunis autour d’une revendica-
tion commune : retrait de la réforme. Pour eux, l’enjeu était 
surtout de faire perdurer la mobilisation à la rentrée 2015. La 

question d’une grève en septembre est posée (mais non actée) 
et il est prévu une manifestation nationale dans la première 
quinzaine d’octobre.
Il faut convaincre les collègues que la publication des textes 
ne signifie pas que tout est perdu, continuer le boulot d’infor-
mation dans les collèges, mais aussi les écoles, les lycées pour 
faire comprendre les bouleversements en cours dans toute 
l’éducation et aider à la convergence de toute la profession 
contre cette politique éducative patronale. Renforcement de 
l’autonomie des directions d’établissements, casse des sta-
tuts des enseignants pour mieux les caporaliser, refonte des 
programmes adossée à la logique du socle commun de com-
pétences... c’est une offensive globale que le gouvernement 
tente de mener au pas de charge. Et c’est une riposte globale 
qu’il faut construire.

Patrick Chaudon

Réforme du collège
Après les grèves du 19 mai et du 11 juin, 
quelles perspectives ?

Le 17 juin dernier, un rassemblement des précaires pauvres 
de l’éducation nationale fut organisé à l’initiative du Col-

lectif  AVS-EVS-AESH de la CGT Educ’action et soutenu 
par l’intersyndicale CGT-FSU.  Malgré quelques avancées 
individuelles, notre délégation essuya un refus de négocier 
sur les demandes collectives. L’assemblée scandalisée par 
ce mépris, organisa un nouveau regroupement. Refusant de 
baisser les bras, ce 24 juin, une plus grande mobilisation eut 
lieu. Plus nombreux et très déterminés, nous soutînmes pen-
dant une heure, dans un énorme brouhaha, la 
délégation. Poussés dans leurs retranchements, 
les représentants du Rectorat se sont dédouanés 
sur Pôle Emploi et sur l’Inspection académique 
pour justifier les fins de contrat. Ils n’ont pas 
hésité à se faire les porte-parole de la politique 
éducative du gouvernement. Face à cette nou-
velle impasse honteuse, tous les manifestants 
actèrent d’inviter à un pique-nique de la soli-
darité et de la dignité tous ceux qui désirent se 
joindre à nous. Nous avons fêté ainsi le mer-
credi 1er juillet devant le Rectorat les 40 prolon-
gations de contrat gagnées. Nous désirons aussi 
montrer notre solidarité envers les collègues 
toujours menacés au 3 juillet. 

Nous défendons : soit le renouvèlement immédiat de tous 
les contrats soit la ré-embauche prioritaire au plus vite de nos 
collègues. Enfin nous envoyons un dernier message au recto-
rat : nous serons là dès la rentrée de septembre pour défendre 
nos droits et pour en obtenir des meilleurs.
Et merci à tous les camarades venus soutenir les EVS-AVS-
AESH et partager le verre de l’amitié et de la camaraderie.

Vincent et Franck

La colère gronde toujours  
chez les EVS-AVS-AESH



Anticapitalistes ! - n° 57 - juillet 2015 - 9

Interview
Interview :

Le DésOrdre médical de Bernard Coadou
Anticapitalistes ! : Tu es actuellement poursuivi par 
le Conseil de l’ordre des médecins : peux-tu nous dire 
pourquoi et ce que tu risques ?
Bernard Coadou : J’ai décidé en 2012 (après mon départ à 
la retraite en 2011) de ne plus payer volontairement de cotisa-
tion à l’ordre des médecins de Gironde qui, durant les 40 ans 
de ma pratique médicale, a été un obstacle à franchir et non 
une aide pour mon exercice. Nous avions bataillé dur contre 
ce syndicat obligatoire dans les années 80-90... La gauche 
avait promis de le supprimer...! mais a renié ses promesses.
Je pensais que l’ordre des médecins de Gironde allait me lais-
ser tranquille... Depuis 3 ans, ils m’ont harcelé et tenté de me 
faire plier, avec envoi d’huissier, etc...
Je ne risque plus rien professionnellement car je n’ai plus 
d’exercice médical rémunéré, mais je dois en principe conti-
nuer à leur payer une cotisation, sauf  si je déclare que je ne 
suis plus médecin... ce qui m’empêcherait entre autres de 
poursuivre mon travail associatif  au Sénégal (qui se fait de-
puis 1990).

Si tout le monde a entendu parler de l’Ordre des méde-
cins, on connait moins ses activités, ses origines...
Il est né le 7 octobre 1940 et s’est comporté assez souvent 
« en harmonie » avec l’occupant nazi et le pouvoir pétainiste 
de l’époque. Il n’a pas du tout été un bouclier défenseur de 
l’éthique médicale alors bafouée. Nous avons de multiples 
exemples, nous allons en découvrir d’autres en demandant 
d’ouvrir les archives ordinales.
Par la suite, il a réussi à se maintenir et à réunir en son sein 
de multiples pouvoirs : réglementaire, exécutif, judiciaire. Il 
se comporte en véritable lobby, apeurant les médecins et in-
fluençant les différents pouvoirs politiques qui se succèdent 
depuis des décennies.

Tu as fait partie d’un mouvement de médecins qui a 
contesté cet Ordre sur la base d’une autre idée de la 
médecine...
Nous avons été des centaines à résister à cet authentique 
SOM (Syndicat Obligatoire des Médecins) qui s’est opposé à 
la médecine de groupe, à la libéralisation de la contraception 
et de l’avortement, à l’accès à la prévention et aux soins pour 
tous, plus récemment à la généralisation du tiers payant, etc. 
et qui veut que nous financions sa propagande très souvent 
contraire à nos propres idées.

Qu’en est-il de cette résistance aujourd’hui ?
La résistance semblait éteinte mais il n’est pas impossible 
qu’une « étincelle » mette à nouveau « le feu à toute la plaine »... 
nous en ferons le point dans quelques mois.
La magnifique résistance des infirmier-e-s à leur ordre créé 
en 2006 (sur 600 000, ils sont 430 000 à ne pas payer la coti-
sation obligatoire) va très certainement aider à la démarche 
de « DésOrdre médical » qui redémarre : nous travaillons à 
établir des convergences.
La montée en puissance de mon comité de soutien (560 
membres à ce jour, constitué par mes connaissances pro-
fessionnelles ou associatives dont je rétablis le lien au jour 
le jour) et les prises de position d’organisations au moment 
de mon procès en fin d’année 2015, vont permettre que se 
tienne non seulement le procès du médecin retraité que je 
suis (sans espoir du côté judiciaire : « le règlement c’est le rè-
glement  !  ») mais aussi celui de l’institution ordinale et de sa 
légitimité. D’ores et déjà, nous préparons pour le mercredi 
7 octobre 2015 à Bordeaux quelques initiatives publiques... 
Nous en reparlerons !

Propos recueillis par Isabelle Ufferte

Un comité de soutien « Pour la liberté associative et syndi-
cale » vient de se constituer. Il est animé par l’association « La 
Santé Un Droit Pour Tous ». 
Pour le rejoindre, obtenir des informations : 
santedroitpourtous33@gmail.com / tél. : 06 70 54 76 85
 ou par courrier : 6 rue de Balaclava 33800 Bordeaux 
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Politique locale
Souvenirs, souvenirs ! 
Il y avait l’appel de de Gaulle en Angleterre un 18 juin ou la victoire 
des Anglais à Waterloo au choix, maintenant il y a le 18 juin 2015 
pour les 20 ans de Juppé à la mairie de Bordeaux. Le journal Sud 
Ouest nous a rappelé tout en finesse qu’il est devenu « patron de la 
ville » le 18 juin 1995 en plus d’être président du RPR et premier 
ministre de Chirac. 
On nous a ressorti tout ce qu’il a fait avec ses petits bras pour Bor-
deaux : rénovation des quais, le tram, le classement Unesco… en 
laissant de côté la condamnation et l’exil (doré) au Québec, l’ar-
rêté anti-mendicité, St Eloi aux intégristes… pour ne pas gâcher la 
fête ! 
Il paraît que Juppé se verrait bien comme président de la Républi-
que. Une bonne nouvelle peut-être vu les conséquences de ce qu’il 
a pu faire comme premier ministre en décembre 1995 : avec son 
plan d’attaque sur les retraites de la fonction publique et la Sécu, 
nous avons eu à cette époque le plus grand mouvement de lutte so-
ciale depuis 1968 avec des millions de manifestants, la convergence 
public privé, et une victoire au bout dont on garde un souvenir 
ému pour qui a vécu des évènements là, même si elle n’a été que 
partielle. 
Tout ce qui nous ferait beaucoup de bien en ce moment ! 

Jacques Raimbault

Virginie Calmels ne 
manque pas d’honneurs
Virginie Calmels est l’héritière que Juppé s’est choisie, 
comme première adjointe à la mairie, et maintenant 
comme tête de liste pour les régionales. C’est simple, 
c’est démocratique, c’est le parrain qui décide. 
Parcours impeccable : écoles de commerce et mana-
gement, carrière de directrice financière, médailles et 
décorations, et comme brevet d’experte qui saura bien 
vendre au populo… elle a été membre de la direction 
d’Euro Disney, et surtout dirigé Endemol France, ce 
groupe média qui avait généralisé la télé réalité et ra-
cheté Miss France.
Elle fait donc campagne pour les régionales, et vient 
de se payer une petite commémoration avec Henri 
Guaino : « Assis côte à côte au soleil de midi, …tous deux 
regardent en souriant dans la même direction. » se moque le 
journaliste de Sud-Ouest devant l’amitié feinte de ces se-
conds couteaux des deux ennemis de la droite, Sarkozy 
et Juppé. L’occasion pour elle de lâcher sa première 
phrase historique : «  Je suis là pour l’honneur de la France » 
!

F.M.

Philippe Martinez à Bordeaux
Quelles perspectives pour la CGT ?

Le 2 juin, l’Union départementale de la CGT organisait un 
« comité général » (une assemblée générale entre deux 

congrès) avec comme invité Philippe Martinez, une réunion 
qui s’inscrivait dans la perspective du Congrès confédéral de 
l’an prochain.
Environ 150 militants ont participé à cette journée de débats. 
La secrétaire de l’UD a introduit la discussion par une dénon-
ciation des attaques du Medef  et du gouvernement, abor-
dant aussi les « troubles dans l’organisation », la stratégie pour les 
luttes, le fonctionnement, les rapports entre syndicalisme et 
politique. 
Nombreux ont ressenti un manque de perspectives de la part 
de la Confédération. Plusieurs interventions ont pointé les 
problèmes de démocratie, de transparence au niveau des ins-
tances. C’est notamment venu de plusieurs camarades de la 
Santé faisant référence à leur récent congrès où la direction a 
du être changée. La timidité face au gouvernement de gauche 
a été plusieurs fois dénoncée, comme par exemple le fait que 
la CGT n’arrive pas à désigner Hollande clairement comme 
un adversaire qu’il faut faire reculer au même titre que Sarko-
zy. Le problème des « journées d’action saute-mouton » a été posé, 
ainsi que celui de n’avoir pas clairement comme perspective 
la convergence des luttes. 

Quand Philippe Martinez a pris la parole l’après-midi, il n’a 
pas vraiment convaincu en se vantant de regrouper plus de 
salariés dans la CGT que tous les partis réunis. Certes… Il 
s’est défendu en expliquant que le gouvernement trouvait, 
lui, que la CGT était trop critique… et il a ressorti la vieille 
rengaine du « bouton de la grève générale » qui n’existe pas, tout 
en demandant qu’il n’y ait pas de faux procès, « on a tous pour 
objectif  les luttes ». 
Les difficultés syndicales sont réelles, avec une dépolitisation, 
un grand turn over des adhérents, mais les perspectives pro-
posées ne peuvent pas aider à les surmonter : une pétition 
pour les salaires, la journée de grève du 25 juin à l’appel de la 
seule CGT (sans mentionner qu’il y aurait ce jour-là aussi une 
grève nationale intersyndicale des secteurs santé et social) et 
la réduction du temps de travail à 32 heures.
C’est bien cette absence de perspective claire qui est ressentie 
par tous. Car même si l’ambiance n’est pas à la lutte, la parole 
libérée permet d’en débattre et certaines équipes, comme 
celles de Sanofi ou de la Monnaie venues raconter leurs ba-
garres, ne sont pas défaites du tout. C’étaient d’ailleurs les 
interventions les plus applaudies. 

Correspondant-e-s NPA militant-e-s de la CGT
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Après des années d’errance, d’expulsions de squats (Thiers 
Benauge, Ambarès, St Louis de Montferrand…) une 

soixantaine de Roms Bulgares, dont une dizaine d’enfants, 
sont installés sur un terrain de Bordeaux Métropole à Méri-
gnac. Fin mai, l’huissier est venu leur dire de faire les valises 
(encore !), mais cette fois, avec leur collectif  de soutien « Rom 
Chakaraka » et un avocat, ils se battent pour faire annuler par 
la justice la procédure d’expulsion. 
C’était lundi 22 juin au TGI de Bordeaux où nous étions une 
vingtaine (dont un bébé joyeux et expansif  !) dans la salle, à 
la surprise du juge !
Leur avocat a planté le décor : un terrain acquis par la Cub fin 
des années 70, rien de construit, aucun projet en vue, pas de 
problème d’hygiène, pas de problème de voisinage non plus, 
et pour cause, il est situé entre la rocade et le funérarium ! 
Les familles Roms demandent juste à pouvoir se poser sur la 
durée nécessaire, sans être déplacées tout le temps comme 
depuis trop d’années, conditions pour pouvoir chercher du 
travail, inscrire les enfants à l’école, entamer les démarches 
avec les travailleurs sociaux et les associations ( papiers, santé, 
alphabétisation…) 

« Ils ne veulent pas de la mendicité, ils veulent payer leurs affaires, en 
travaillant comme vous et moi » explique Jean Pierre du comité de 
soutien. « Ils n’ont pas vocation à rester dans une cabane… et aspirent 
à être comme nous, avoir un toit » dit un autre. 
L’avocate de Bordeaux-Métropole a insisté sur la défense 
de la propriété privée pour justifier la demande d’expulsion 
rajoutant que concernant l’application du droit au logement 
cela revenait à l’Etat ! L’avocat des Roms a quant à lui contre-
balancé ce droit avec celui du droit à l’intimité de la vie privée. 
Ironie de l’histoire et du calendrier, ce même lundi soir, un 
documentaire sur la vie de ces familles et notamment des mu-
siciens de leur orchestre « Chakaraka » a été projeté devant 
une salle comble à l’Utopia.   (facebook.com/��������������orchestra.cha-
karaka) .
Le délibéré sera rendu le 6 juillet. 
Par les mauvais temps qui courent, il faut le répéter encore 
plus fort : liberté de circulation et d’installation pour tous et 
toutes avec ou sans papiers ! Droit élémentaire de vivre tout 
simplement.

J.R. 

Roms : l’expulsion de trop !

La LDH, Médecins du Monde, la 
CIMADE, ont tenu ce jeudi 25 

juin à Bordeaux une réunion d’informa-
tion qui a rassemblé 70 personnes pour 
dénoncer le nouveau projet de réforme 
du droit des étrangers. Depuis toujours, 
les associations se battent pour que la 
loi donne aux étrangers résidents les 
moyens de s’intégrer par le logement, le 
travail, l’éducation en leur garantissant 
une sécurité et une stabilité… Avec ses 
limites, c’est ce que permettait la carte 
de résident instaurée en 1984, titre 
unique de séjour et de travail valable 
10 ans, renouvelable automatiquement. 
Depuis 30 ans, toutes les réformes sur 
l’immigration n’ont fait que revenir sur 
ce dispositif  qui a aujourd’hui quasi-
ment disparu. Après les lois Sarkozy, 
le gouvernement Hollande-Valls conti-
nue de fouler au pied les droits les plus 
élémentaires au nom de la lutte contre 
l’immigration illégale. 
Tout est fait pour que les étrangers 
soient maintenus dans une situation ad-
ministrative précaire en faisant peser sur 
eux un climat de suspicion, de contrôle 
et de répression qui les condamne à 
vivre dans la peur de se voir refuser ou 

retirer la carte de séjour et d’être expul-
sés. 
Un des articles les plus inquiétants 
permet aux préfectures de consulter 
les données de toutes les administra-
tions, et même des entreprises privées. 
Le projet autorise des interpellations à 
domicile en vue de renvoi forcé créant 
ainsi un climat de criminalisation et de 
traque des étrangers. Il réduit les délais 
pour contester les jugements d’expul-
sion rendant quasiment impossible 
le travail des avocats. Il prévoit qu’un 
étranger pourra être assigné à résidence 
puis placé en centre de rétention puis à 
nouveau assigné… ces différentes me-
sures de contrainte pourront s’enchaî-
ner sans limite fixée.
La loi prévoit une nouveauté, a priori 
incompatible avec le droit européen, 
« une interdiction de circulation sur le territoire 
français » pour des ressortissants de l’UE 
si le Préfet considère qu’ils constituent 
une menace « réelle, actuelle et suffisamment 
grave pour un intérêt fondamental de la société 
française ». Bien évidemment, cet article 
vise directement les populations roms, 
citoyens européens mais traités comme 
des parias.

Deux Sahraouis ont témoigné concrè-
tement de ce qu’est la réalité du sort 
réservé aux étrangers à Bordeaux. De-
puis près d’un an, ils sont plus de 400 
à avoir demandé asile. Mais 140 d’entre 
eux, parce qu’ils sont des hommes céli-
bataires, se sont vus refuser l’accès dans 
les centres d’accueils débordés ou en 
hôtel réservés aux familles. Malgré leur 
statut de demandeurs d’asile, ils vivent 
depuis 6-7 mois dans un bidonville sous 
le pont Saint Jean rive droite, certains 
découragés sont repartis vers l’Espagne 
ou le Maroc. A peine trois jours après 
cette réunion, lundi 29, à grand renfort 
de policiers, la Préfecture a fait évacuer 
la centaine de personnes restantes sans 
leur proposer de véritables solutions 
d’hébergements pour leur permettre 
d’attendre dans des conditions décentes 
que leur dossier soit traité. Encore une 
fois, la seule politique envisagée est 
de condamner les étrangers à la plus 
grande des précarités... Face à ce mépris, 
et à ses nouvelles lois liberticides on ne 
peut qu’exiger la liberté de circulation et 
d’installation des migrants. 

Bruno Bajou

De nouvelles attaques contre les droits des étrangers

Internationalisme
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Internationalisme

La «  proposition  » des créanciers 
de la Grèce sur laquelle Tsipras 

demande aux électeurs grecs de se pro-
noncer est un chantage éhonté. Pour 
pouvoir faire face à une échéance de 
remboursement de sa dette qui tombe 
mardi 30 juin, la Grèce a besoin d’un 
versement d’argent de la part de la 
Troïka. Ce versement n’est en aucun cas 
un «  cadeau  », mais un nouveau prêt. 
Aussi aberrant que cela puisse paraître, 

cette procédure n’a rien d’exceptionnel : 
tous les Etats lèvent en permanence de 
nouveaux emprunts pour faire face aux 
échéances des précédents. Mais ce qui 
est « normal » pour l’ensemble des Etats 
ne semble pas l’être lorsqu’il s’agit de la 
Grèce… La troïka soumet l’accord de 
ce nouveau prêt à de nouvelles mesures 
d’austérité : passage de l’âge de départ à 
la retraite de 62 à 67 ans, nouvelle baisse 
des retraites, augmentation de 10 % de 
la TVA sur l›électricité...
Ces attaques s’ajouteraient aux pré-
cédentes qui, depuis fin 2010 et sous 
prétexte d’  «  aider la Grèce  » à sortir 
de la crise, ont conduit le pays à un 
véritable désastre social et à une catas-
trophe humanitaire  : les salaires et les 
retraites ont été amputés de 30 %  ; le 
chômage est passé de 8 % à 28 % (60 
% pour les jeunes) ; le système de santé 
est totalement délabré  ; le nombre de 

Grecs vivant sous le seuil de pauvreté 
a doublé…
Un audit de la dette demandé par le 
Parlement grec vient de confirmer ce 
que l’on savait déjà des causes de cette 
situation. La montée vertigineuse de la 
dette est le résultat des politiques sui-
vies depuis des années pour satisfaire 
les banquiers, les capitalistes : baisse des 
recettes fiscales, hausse des dépenses 
inutiles, mécanos financiers... Les deux-
tiers des «  aides financières  » dont 
aurait    « bénéficié » la Grèce ont servi 
à renflouer les banques, pour l’essentiel 
françaises et allemandes, qui, par leur 
spéculation, ont conduit le pays à la 
ruine. Loin d’être allégée par ce prétendu 
« plan d’aide », la dette publique grecque 
est passée de 124 % à 180 % du PIB ! 
La différence est que ses créanciers ne 
sont plus des banques privées, mais la 
BCE, le FMI et l’Union européenne, et 
c’est à ce titre qu’ils prétendent imposer 
leur dictature au peuple grec.

A propos de la situation en Grèce
Après une semaine de « négociations » avec la Troïka (Banque centrale européenne, FMI, Union européenne), le premier 

ministre grec, Alexis Tsipras a déclaré, dans la nuit de vendredi 26, sa volonté de soumettre à référendum la question de 
savoir si le peuple grec accepte ou rejette les dernières exigences des institutions européennes. Cette proposition de Tsipras a 
été validée par le Parlement grec et le référendum se déroulera dimanche 5 juillet. 
Au moment où nous écrivons, il est bien évidemment impossible de dire comment la situation va évoluer. Par contre, les 
logiques qui ont conduit à la situation dramatique d’aujourd’hui sont claires...

Daniel Minvielle, le 29-06-2015

Un « plan d’aide » destructeur

Leçon de démocratie ?

Depuis son élection sur un programme de rupture avec les politiques d’austérité, 
Tsipras, se revendiquant de sa légitimité démocratique et affirmant son respect 

des instutions européennes, a cherché un compromis avec la Troïka. De « sommet » en 
« sommet », en butte au mépris de ses interlocuteurs, il a été contrait de reculer sur les 
principaux points de son programme, du fait même de cette politique de compromis. 
Avec pour résultat d’être de plus en plus contesté dans son pays, par l’opposition de 
droite qui relève la tête, réclamant l’acceptation immédiate des mesures réclamées par la 
troïka, mais aussi par ceux, qui, y compris dans les rangs de sa majorité parlementaire, 
refusent d’aller plus loin dans l’acceptation des reculs. 
Avec sa proposition de référendum, se revendiquant une nouvelle fois des principes 
démocratiques, Tsipras cherche certainement à mettre un terme à cette évolution. Mais 
il y a fort à craindre que cela ne change en rien la logique politique de la Troïka : quel 
que soit le chaos que cela peut déclencher, il s’agit de montrer au peuple grec et surtout 
à tous ceux qui en Europe envisageraient de le suivre, que leur choix ne peut conduire 
qu’à une situation pire que celle d’accepter l’austérité sans broncher. 
Ce faisant, ils nous montrent qu’il n’y a pas d’autre alternative que de nous préparer 
à l’affrontement en n’hésitant pas à remettre en cause ces règles institutionnelles qui, 
sous couvert démocratique, assurent la dictature des fauteurs d’austérité.

Le combat du peuple 
grec est le nôtre

Avec l'aide active des médias, Hollande 
et Merkel veulent nous faire croire que 
si la dette grecque était annulée, ce 
serait à nous, contribuables français, 
allemands, de payer la facture. Comme 
s’ils ne nous faisaient payer, eux, la fac-
ture de l'austérité et de la dette ! Usant 
de la politique du diviser pour régner, 
ils prétendent ainsi légitimer leur poli-
tique inique vis-à-vis du peuple grec, 
tout en continuant leurs attaques dans 
leur propre pays.
Face à leur propagande, des initia-
tives de soutien populaire au peuple 
grec sont organisées. C’était le cas à 
Bordeaux avec un rassemblement le 
26 juin à l’appel du PCF, puis le 27 
avec une réunion publique appelée 
par Ensemble et Attac, introduite par 
Nikos Smyrnaïos, enseignant toulou-
sain d’origine grecque. Les deux ras-
semblements ont réuni une trentaine 
de personnes. 
Nous y avons défendu l’idée que le 
combat du peuple grec est aussi le 
nôtre, et que notre meilleur soutien est 
de nous mobiliser, nous aussi, contre 
l’austérité et pour l’annulation de la 
dette qui lui sert de prétexte. 
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C’est avec ce titre que le comité NPA de Talence avait décidé d’organiser une réunion débat en présence de Miguel 
Ségui, co fondateur de Podemos Paris. Malgré une période peu favorable liée aux vacances universitaires dans une ville 

étudiante, le succès fut au rendez-vous. C’est en effet 40 personnes dont un tiers de non militants qui se sont déplacés pour 
ce débat. Après une introduction de Pierre pour le comité local qui donnait les raisons pour lesquelles le comité a organisé 
cette initiative : politiques austéritaires, montée du racisme et de l’extrême droite, mouvement social atone et manque de 
perspectives politiques. Dans ce paysage, en quoi l’expérience de Podemos pouvait être utile. 
Miguel nous a ensuite retracé l’émergence de Podemos du 15 M à aujourd’hui sans rien cacher des difficultés liées à sa 
progression fulgurante dans le paysage politique de l’Etat espagnol. Il nous a expliqué en quoi la pression populaire était 
importante et empêchait certaines dérives ; il nous a raconté avec beaucoup d’humour les attaques subies de la part des par-
tis institutionnel (PSOE/PP) paniqués face à l’émergence de cette dynamique qui a permis de placer les questions sociales 
et démocratiques au cœur de la vie politique de l’Etat espagnol. 
Il a aussi parlé des difficultés à venir liées à l’exercice du pouvoir (15 grandes villes sont maintenant gérées par des maires 
élus avec le soutien de Podemos dont Cadiz par notre camarade José Maria Gonzalez). Un débat s’en est suivi, l’occasion 
pour Miguel de parler de l’élargissement de Podemos avec les CUP (Candidature d’Unité Populaires) lors des municipales et 
d’insister sur l’évolution permanente de ce parti, de sa direction, de son programme, etc. Il a aussi répondu aux inquiétudes 
de voir ce parti se corrompre avec le PSOE notamment. La discussion s’est poursuivie autour d’une sangria bien fraîche. 
Une initiative qui en appelle d’autres, déjà l’idée d’une réunion sur la situation en Grèce et en Espagne à la rentrée est en 
discussion. Seule ombre au tableau, l’absence des organisations  invitées PG, PC, Ensemble présentes sur la commune et 
avec qui le NPA a des liens particuliers depuis les campagnes électorales communes mais qui n’ont pas daigné se déplacer.

Pierrot

PODEMOS Modèle et/ou Expérience ?

Le NPA exprime toute son indignation, son horreur face 
aux attentats et massacres de vendredi dernier, qui ont eu 

lieu dans une usine chimique à St-Quentin Fallavier en Isère, 
sur la plage de Sousse en Tunisie, dans la ville de Kobané 
au Kurdistan syrien, et dans une mosquée chiite à Koweit. 
Nous manifestons toutes nos condoléances aux victimes, 
leurs familles et leur entourage. Les instigateurs directs ou 
indirects de ces actes odieux veulent semer la peur et la haine 
entre communautés dans les populations des pays concernés 
et au delà. Quel que soit le rejet qu’ils rencontrent, y compris 
dans la région arabe, ces fanatiques assoiffés de pouvoir sous 
couvert de la religion, poursuivent leur offensive pour impo-
ser une idéologie et des pouvoirs totalement obscurantistes 
et terroristes, dresser les communautés, les peuples les uns 
contre les autres, les hommes contre les femmes selon des 
critères sectaires religieux.
Ils savent hélas pouvoir rebondir sur les politiques cyniques 
et meurtrières impulsées par les grandes puissances, les puis-
sances capitalistes internationales et les régimes de chaque 
pays qui s’en font les relais : politiques sauvages d’austérité, 
de développement des inégalités sans précédent depuis le 
XIXème siècle. Logiques de guerre impérialistes, de restrictions 
de toutes les libertés démocratiques, parlementaires, syn-
dicales, d’expression, de circulation sous couvert de guerre 
pour la compétitivité des entreprises d’une part, et contre le 
terrorisme d’autre part  ; politiques qui cherchent systémati-

quement à étouffer les nombreux mouvements d’émancipa-
tion des travailleurs et des peuples. Les organisations djiha-
distes surfent sur la calamiteuse intervention des USA et de 
leurs alliés en Irak, de leur complicité avec les monarchies re-
ligieuses du Golfe d’un côté et la politique coloniale de l’Etat 
d’Israël, comme elles surfent sur les politiques sanguinaires 
d’un Assad en Syrie ou maintenant d’un Sissi en Egypte. Elles 
surfent sur la catastrophique politique française en Afrique 
depuis tant d’années, celle de la Russie en Asie centrale et au 
Moyen-Orient. Elles surfent enfin sur les discriminations, le 
racisme que rencontrent les populations immigrées, les réfu-
giés dans les pays européens. Mais elles ne proposent aucun 
avenir favorable aux opprimé-e-s, seulement l’accaparement 
du pouvoir par quelques émirs autoproclamés qui envoient 
mourir leurs disciples en tuant tout ce qui leur résiste.
Alors, pour faire face à la menace djihadiste, les populations 
ne peuvent compter que sur leurs mobilisations, sur leurs 
propres luttes unies mais indépendantes des pouvoirs en 
place, pour conquérir la démocratie et le contrôle de la vie 
économique. Les organisations du mouvement ouvrier, syn-
dicats, partis politiques de gauche et associations ont la res-
ponsabilité de se faire les porte-parole des intérêts des classes 
exploitées pour refuser à la fois le joug des islamistes et les 
politiques répressives et sécuritaires et austéritaires des gou-
vernements qui les oppriment et les manipulent.

Montreuil, le 28 juin 2015

Communiqué du NPA 
Tunisie, Kobané, Koweit, Isère : contre les attentats  
et massacres djihadistes, contre tous les terrorismes
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A l’occasion du 10ème anniversaire 
de la constitution du mouvement 

BDS (Boycott, Désinvestissement, 
Sanctions), en 2005, par des membres 
de la société civile palestinienne, le 
collectif  BDS France, dont le NPA 
est membre, organise une tournée de 
quatre conférences avec le journaliste 
palestinien Ali Abunimah, fondateur du 
site electronicintifada.net et auteur de 
« The battle for justice in Palestine ». 
A Bordeaux, qui est sur la liste de la 
tournée avec Paris, Lyon et Montpel-
lier, le rendez-vous est à 18h30, salle 
Pierre Tachou (44 rue Joseph Brunet, 
Bordeaux - tram B Brandemburg). La 
conférence sera suivie d’un concert 
(Fils du béton, Billen) et d’un buffet 
(sur réservation).
Dans l’appel à constitution de BDS 
(voir sur le site de BDS France,  
http://www.bdsfrance.org/), ses fon-
dateurs invitaient « les organisations des 
sociétés civiles internationales et les gens de 
conscience du monde entier à imposer de larges 
boycotts et à mettre en application des initia-
tives de retrait d’investissement contre Israël 

tels que ceux appliqués à l’Afrique du Sud à 
l’époque de l’Apartheid. »
L’appel enchaînait : « Nous faisons appel à 
vous pour faire pression sur vos Etats respectifs 
afin qu’ils appliquent des embargos et des sanc-
tions contre Israël », et c’est à cette tâche 
que s’est attelé le collectif  BDS France. 
Mais cette tâche est rude, face au sou-
tien sans faille que nos gouvernants, de 

gauche comme de droite, manifestent à 
l’Etat israélien. 
Et nous avons pu mesurer à quel point 
ils sont prompts à dégainer matraques 
et accusation d’antisémitisme contre 
tous ceux qui s’en prennent aux inté-
rêts économiques israéliens, que ce soit 
dans le cadre des campagne de BDS, 
ou comme cet été, avec l’interdiction 
des manifestations contre les massacres 
perpétrés par l’armée israélienne dans la 
bande de Gaza et la répression des mili-
tants qui ont osé passer outre. 
Mais le combat continue ! Palestine 33 
organisait, mercredi 1er juillet, un ras-
semblement place Saint-Projet contre la 
politique d’Orange en Israël. Le NPA33 
s’y est bien évidement joint. 
La soirée organisée à l’occasion de la 
venue d’Ali Abunimah sera une autre 
occasion de discuter et de manifester 
notre soutien au combat du peuple 
palestinien contre l’Etat colonisateur 
israélien.

D.M.

Soutien au peuple palestinien 
10 ans de Boycott, Désinvestissement, Sanctions

Le 17 juin, nous étions une cinquantaine devant l’hôtel de Région à l’initiative de l’UJFP et à l’appel d’une vingtaine 
d’organisations dont le NPA.

Il s’agissait de protester contre l’arrestation brutale le 9 juin dernier, par le RAID à Marseille, de Pierre Stam-
bul (co-président de l’UJFP) suite à une grossière dénonciation calomnieuse par un hacker israélien.  
Celui-ci (Ulcan) s’est fait une spécialité de manipulations visant tous ceux qu’il considère hostiles au gouvernement d’Israël. 
Bien qu’il soit évident que ce dont on accusait Pierre Stambul était faux (sa compagne qu’il était accusé d’avoir tuée était à 
ses côtés…), et alors que des dénonciations similaires avaient déjà eu lieu dont la police était informée, il a été mis en garde 
à vue de longues heures avant d’être libéré. 
A l’heure de la nouvelle loi « sur le renseignement » qui « simplifie » et accroît les pouvoirs des forces de police et de la pré-
tendue justice… il s’agissait pour tous les présents d’affirmer à la fois notre solidarité aux victimes d’Ulcan et de dénoncer 
l’attitude des forces de police non seulement lors de l’arrestation de P. Stambul mais, au-delà, vis-à-vis du mouvement de 
solidarité avec le peuple palestinien en lutte contre l’oppression israélienne.
C’est ce qu’une délégation est allée porter, de l’autre côté de la rue, dans les locaux de l’hôtel de Police où elle a été « reçue » 
par le directeur départemental adjoint de la Sécurité publique… 

I.U.

« Alerte Police Justice » : solidarité avec  
le peuple palestinien et libertés menacées

Internationalisme
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Débat autour de
« Religion, laïcité et mouvement ouvrier »

Débattre

Par certains aspects, l’onde de choc qui 
a suivi les attentats contre Charlie et 
l’hypercasher rappelle celle des tours 
jumelles en 2001. Ils sont une expres-
sion de la violence et du chaos, de la 
décomposition générés par l’oppression 
impérialiste sur la planète. Et la présence 
le 11 janvier, en tête de la manifestation 
parisienne, de nombreux chefs d’Etat 
ou de leurs représentants témoigne 
d’enjeux qui concernent l’ensemble du 
monde impérialiste.   
Pour le gouvernement il fallait faire vite, 
instrumentaliser l’émotion, le sentiment 
d’urgence… Alors que des millions de 
personnes disaient leur attachement à 
la liberté d’expression, leur refus de la 
terreur, du racisme, le gouvernement 
déployait l’armée devant les écoles, dans 
les centres commerciaux, les gares... 
préparant la loi sur le renseignement. 
La chasse a été ouverte à ceux qui 
refusaient de se plier à l’injonction d’ 
« être Charlie », de se soumettre aux pré-, de se soumettre aux pré-
tendues « valeurs républicaines ». 
Depuis, c’est une débauche de discours 
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bal de faux-culs quand on voit comment 
les classes dominantes et le pouvoir 
s’appuient sur la religion et nourrissent 
l’obscurantisme et les préjugés pour 
mieux diviser et désarmer notre camp 
social.
On a eu droit à Estrosi sur les « 5èmes co-
lonnes islamiques » mettant en péril la « civi-
lisation judéo-chrétienne », ou à Valls décla-à Valls décla- Valls décla-
rant à Villejuif  « s’en prendre à une église, c’est 
s’en prendre à l’essence même de la France »…  
Des déclarations qui s’inscrivent dans 
une longue tradition. On se souvient du 
discours de Latran de Sarkozy (« l’institu-
teur ne pourra jamais remplacer le prêtre ou le 
pasteur (...) parce qu’il lui manquera toujours 
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d’un engagement porté par l’espérance »), de 
Giscard voulant inscrire les « racines 
chrétiennes de l’Europe » dans la constitu- dans la constitu-
tion européenne… ou de l’invitation du 

������	������à la tribune du Parlement 
européen. Les autres religions ne sont 
pas en reste comme en témoignent la 
présence régulière des présidents de la 
république au dîner du CRIF, ou celle 
de Hollande, Valls et Cazeneuve, por-
tant kipa, à l’hommage religieux aux 
victimes de l’hypercasher le 11 janvier... 
ou encore l’invitation, le 15 juin dernier, 
de 150 représentants du culte musulman 
au ministère de l’Intérieur.  
Cela alors qu’à la faveur de la crise, les 
religions sont à l’offensive, essayant de 

����� ����
� ���	�� ��
��
��	� �����
�� ����
démagogies et aux préjugés... Des pré-
jugés racistes, anti-immigrés, mais aussi 
religieux et communautaristes, sur les-
quels surfent tous les démagogues. Un 
phénomène international, comme en té-
moigne en Allemagne Pegida (Patriotes 
européens contre l’islamisation de l’Oc-
cident). 
Cette situation pose bien des questions 
au mouvement ouvrier et au mouvement 
social, dont celle de la lutte contre les 
préjugés dont sont victimes musulmans 
et juifs, contre ce racisme ordinaire aux 
multiples visages, tout en refusant toute 
instrumentalisation […]

Retour sur l’histoire du combat 
pour la laïcité

De la gauche à l’extrême-droite, la 
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fou de la démocratie, du vivre 
ensemble. Beaucoup d’amalgames, de 
propagande, qu’il nous faut décrypter 
si l’on ne veut pas mélanger notre voix 
à celle des démagogues réactionnaires 
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de leurs préjugés et de leur combat 
politique antisocial. On entend parler 
��� ���
�
�� ��!��
�"� 
����	��
����
�"�
�
��

���	
���#���$� ��� ��������%�&"����
« ���
���� »… sans y comprendre grand-
chose de ce dont se revendiquent les 

uns et les autres. Un petit retour en 
arrière sur l’histoire est nécessaire. 
Tous se réfèrent à la loi de 1905 de 
séparation de l’Eglise et de l’Etat, mais 
qu’en est-il exactement ? Que dit la loi ? 
En quoi ne serait-elle plus respectée ? 
Y a-t-il des éléments nouveaux dans 
l’évolution de la situation depuis 1905 
qui nécessiteraient de la changer ? 
Quel est l’enjeu de la bataille ? […]

Critique matérialiste de la religion : 
de la critique intellectuelle à la 
critique sociale

Nous avons survolé l’histoire des reli-é l’histoire des reli- l’histoire des reli-
gions et surtout celle de leur critique. 
Nous sommes revenus sur les com-
bats de Marx pour qui « La critique de 
la religion est le fondement de toute critique », 
d’Engels, de Lénine ou Trotsky…  non 
pas pour clore nos débats mais en es-
sayant de reprendre à notre compte leur 
méthode, celle du matérialisme militant, 
pour le socialisme et la transformation 
révolutionnaire de la société : un projet 
ici, sur terre, qui n’a guère de place pour 
Dieu…  
Une matinée riche… qui nous a permis 
de revenir sur les débats qui traversent 
les organisations anticapitalistes et ré-
volutionnaires, dont le NPA.  

I.U.

« La détresse religieuse est tout à la 
fois l’expression de la misère réelle et 
la protestation contre cette misère-là. 
La religion est le soupir de la créature 
opprimée, l’âme d’un monde sans cœur, de 
même qu’elle est l’esprit d’un état de chose 
dépourvu d’esprit. La religion est l’opium 
du peuple. » 
Marx, Contribution à la critique de la phi-
losophie du droit de Hegel, 1844

Le NPA33 invitait à débattre autour de ces questions le 20 juin dernier. Près de 6 mois après les attentats contre Charlie et 
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A travers cette matinée d’échanges, nous nous sommes interrogés sur comment ceux qui militent pour l’émancipation, pour 
���
��	�+����
��	���!���
��		�������������
��
�"�������	
��
��	
��������
�������
��	�/�;����
�	
�	���������	����������
�
��<�
Comment le mouvement ouvrier s’est positionné par le passé ? Vous pouvez retrouver les interventions qui ont servi de sup- ? Vous pouvez retrouver les interventions qui ont servi de sup-? Vous pouvez retrouver les interventions qui ont servi de sup-
port au débat sur notre site (www.npa33.org). Ci-dessous un résumé de l’introduction et des extraits des autres interventions.



A lire

Renseignements sur le site :
http://www.npa2009.org

Les veines ouvertes de l’Amérique Latine, 
brûlot anti-impérialiste

Eduardo GALEANO - Ed. Terre Humaine Poche

C’est un livre qui a marqué une génération lors de sa parution en 1970. 
Son auteur, l’écrivain uruguayen Eduardo Galeano, vient de décéder. Il 
avait commencé comme journaliste. Engagé contre la dictature, il a été 
emprisonné puis obligé de s’exiler en Argentine d’où il a dû fuir menacé 
par les Escadrons de la Mort. Humaniste, féministe, défenseur de la cause 
palestinienne, il a aussi lutté contre l’obscurantisme, tout cela surtout à 
travers de brefs essais aussi percutants qu’agréables à lire recueillis dans 
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Dans Les veines ouvertes de l’Amérique Latine,	�
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révolutions anticoloniales, en particulier à Cuba, Eduardo Galeano écrit 
une	 (���
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des élites locales.

Il livre une parfaite illustration de comment « le capital est venu au 
monde suant le sang et la boue par tous les pores �3 comme disait Marx 
qu’il cite. C’est-à-dire avec quelle rapacité le capitalisme a épuisé et 
appauvri hommes et terres remplies de richesses au bénéfice des grands propriétaires puis des multina- bénéfice des grands propriétaires puis des multina-es multina-
tionales, avec l’or, l’argent, le sucre, le café, le caoutchouc ou le pétrole, transformant ces pays en fournis-
�����	��	����'���	�����'����	5���	�
�����	��	6	�	����#	���	��������	���#����������	����	���	��8��	�
��	���	
$��+����	�)6	�#�������	+��	�
��:�#���
�������	��	���'���

��	 �������
�	 �	 ������	 �(��
#	 ��;
���)(��� � <	 ��������	 ��6�	 �
���	 ��	 =�#���	 �
��	 �������	 ���	 ����������	
>�	 �#���
������3	����	����	��
���	>�����'��:�
���3	��	�#
�
��	
�	��6�	����
��#��	?���	���	�#��������	+��	
Galeano décrit avec minutie ��	�)����6���	���	���	�
�����	��'�	��#�����	�
��	�
�;
���	à l’oeuvre avec les 
�8���	�
��#+�������	����	"	���	$���	����	
�����	#�(�����	

H���
��+���	��	�����	��	���	�
���	��	�
����	��	�
���	���������	�)������	��	�
�����	��	�������@	>��������	��
s’ouvrent, de rébellion et de changement. Certains croient que le destin repose sur les genoux des dieux, 
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de destruction trouve, tôt ou tard, sa réponse dans un acte créatif �	3�

M. Casanova
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